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9 de personnes provenant des milieux diplomatique; universitaire et gou-

ai a participé à un stage de deux jours organisé par l'IDIC de l'uni-

Ottawa et l'ACDI M. André Levasseur (à droite), économiste à l'AfD,

iux participants lors d'une séance où ceux-ci ont dû négocier le financement

!t hydro-électrique fictif.

de développement internatio-
coopération (IDIC) de l'univer-
atawa, en collaboration avec
Je coopération et de développe-
ternational (ACDI), a offert
6 avril derniers un séminaire

inel concernant la gravité des
s financiers qui se posent actuel-
ux pays du tiers monde. Des
ants des milieux diplomatiques,
lires et gouvernementaux ont
à cette rencontre. Le séminaire,

Jrtout aux ressortissants des pays
de développement, avait pour
de familiariser les participants
difficultés rencontrées lors de

ions sur le financement interna-
Projets de développement.

distinguait d'autres activités
les par le fait que la dynamique
Ciation était entièrement simulée
inateur. MM. André Levasseur
et Paul-André Rochon (IDIC) en

abordés au cours

parlé dans les journaux
inanciers qui se posent
pays en développement :
de leur balance de paie-
la dette externe devenue

icence des marchés finan-
avantage à ces pays déjà

excessivement endettés, renégociation de

leurs dettes sous l'égide du Fond moné-
taire international (FMI), etc.

La crise mondiale, en mettant en

évidence la gravité des problèmes de

balance de paiement, n'a pas seulement

contraint les gouvernements à prendre des

mesures draconniennes, et la population de

ces pays à réduire dramatiquement un ni-

veau de vie déjà très bas. Elle a aussi remis

en question les patients efforts déployés

depuis dix ou quinze ans en faveur d'une

politique de développement axée sur

la croissance et la diversification de la

production du tiers monde et sur la réduc-

tion de la dépendance économique : des

investissements ont dû être retardés, faute

de ressources financières, et la dépen-

dance vis-à-vis de l'extérieur s'est accrue

dans des proportions considérables. Or, au

moment même où les pays en dévelop-

pement faisaient face à des besoins de

devises plus pressants que jamais, le

volume global du financement qui leur

était offert avait tendance à stagner.

La communauté financière internationale

s'est efforcée, dans la mesure de ses

moyens, de répondre à ces nouveaux

besoins et elle a montré une réelle capa-

cité d'adaptation et d'innovation en

temps de crise. Le cofinancement est

l'une des solutions qu'elle a proposées

pour les projets d'envergure des pays en

voie de développement.

Un accord de cofinancement asso-
cie des capitaux en provenance de plu-
sieurs sources :
- banques multilatérales de développe-
ment (telles que la Banque mondiale
et la Banque interaméricaine de déve-
loppement)
- organismes d'aide au développement
(tel l'ACDI)
- organismes de financement des expor-

tations (telle la Société d'expansion
des exportations)
- enfin, banques privées.

Le cofinancement a pris plus d'im-

portance au cours des dernières an-

nées parce que, souvent, un projet de

développement exige des capitaux tels

qu'aucun bailleur de fonds n'est en

mesure de le financer à lui seul. Ipermet
d'utiliser d'une manière plus efficace et

plus économique les ressources limitées
de la communauté financière interna-
tionale. L'ACDI, la Société pour l'expan-
sion des exportations (SEE) et les ban-
ques privées canadiennes participent très

activement à ces ententes financières.

United Tire obtient un contrat avec

la Roumanie

La United Tire & Rubber Company Limi-
ted de Rexdale (Ontario) a conclu un

contrat grâce à la Corporation commer-
ciale canadienne (CCC). Ce contrat porte
sur la fourniture de pneus tout terrain et

de chambres à air (306 000 $(U.S.) à la

Danubania, société d'État roumaine qui

fabrique du caoutchouc, des manières plas-

tiques, des pneus et des chambres à air.

Conclu au nom de la United Tire par la

Corporation commerciale canadienne, le

contrat est l'aboutissement des efforts

déployés par la United Tire depuis un an.

C'est la première fois que la Roumanie
signe un contrat avec la CCC.

La United Tire est une société entière-
ment canadienne dont les ramifications
internationales sont telles que la moitié

de ses revenus proviennent des ventes

effectuées sur 60 marchés étrangers.
La CCC facilite les ventes à l'ex-

portation en sa qualité de mandataire
principal dans les transactions inter-

gouvernementales. Elle règle ses fournis-
seurs réguliers dans un délai de trente
jours et les petits fournisseurs (de moins
de cent employés ou ayant un chiffre
d'affaires inférieur à cinq millions de

dollars) dans un délai de quinze jours, à
moins que le contrat ne stipule des moda-
lités différentes.

5

Volume 12, NO 18
le 2 mai 1984


